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PAR  LE  COMITÉ  ECCLÉSIASTIQUE  (i)? 

Sur  le  Mariage  & fur  les  J ci  es  ô Regifires 

qui  doivent  confater  l’état  civil  des  perfonnes. 

' . 

l2Vi£RXM^  PAR  ORDRE  DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE.’ 

SECONDE  ÉDITION, 

Ayçe  des  cjiangemens  Zç  corrélions. 


Que  le  facrement,  inftitué  pour  fanftifier  le  ma- 
riage , pour  communiquer  aux  époux  des  grâces  fur- 
naturelles,  peut  bien  exiger  des  conditions  que  la  puif- 
fance  civile  n’a  pas  à déterminer  ; mais  qu’il  eft  entière- 
ment féparable  du  contrat , & qu’ainfi  les  règles  eccle- 
fiaftiques  ne  peuvent,  ni  ôter,  ni  donner  les  titres  & 
les  droits  d’époux  & d’enfans  légitimes  ; 

Qu’il  importe  à l’état  & aux  particuliers  de  faci- 
liter les  mariages;  , , , . , t 

Que  tous  les  hommes  ont  un  égal  droit  a 1 état 
civil  dans  la  liberté  des  opinions  religieufes,affurée  par 

la  conftitution  ; , ' , ' . 

Qu’enfin  il  n’y  a rien  de  plus  propre  a maintenir 
l’union  & le  bon  ordre  parmi  les  citoyens , que  de 
régler  la  manière  de  conftaterleur  nailfance,  leurs  ma- 
riages ainfi  que  leur  décès , par  une  loi  générale  & 
uniforme  pour  tous  les  individus  <5c  pour  tout  le 
royaume;  v 

Décrète  ce  qui  luit  , fans  aucun  effet . retroactit 
quant  aux  mariages  contractés  avant  la  publication  de 
la  préfente  loi. 

titre  premier. 

Règles  à obferver pour  la  validité  des  Mariages. 

Article  premier. 

* y 

La  foi  ne  reconnoîtra  pour  mariés  valablement  que 
Fhomme la  femme  qui,  étant  libres  d’engagement 
contraire,  & capables  du  mariage,  l’auront  volon- 
tairement déclaré  & conftaté  fuivant  les  réglés  & les 
formes  qui  vont  être  établies. 


1 1- 

n,rL|.?|riage  rftdé,fendu  entre  toutes perfonnes  unies 
par  les  liens,  foit  de  parenté,  foit  d’affinité  dans  les 
degres  fuivans,  & feulement  dans  ces  mêmes  degrés, 

Rendante  ou  defeendaï 

lelére  * i/Y*  allfn^£nM™  collatérale,  entre 
1’^  i jp  i f?eur5  le  beau-frere  et  la  beHe-foeur 
J oncle  & la  mece  ou  l’enfant  de  ceUe-ci,  la  tante  ôt 
le  neveu  ou  le  defcendant  du  neveu. 

III. 

Le  mariage  eft  auffi  défendu  dans  les  degrés  ci- 

SSfK’affiV  kS  Perf°nneS  Uni6S  de 

parente  ou  d affinité  purement  naturelle. 

IV. 

La  loi  ne  reconnoîtra  plus  à l’avenir  l’empêche- 
^nt  de  mariage  qm  provenoit  de  la  compaterrite  ou 

articles  fuivans. 

V. 

La  peine  d’exhérédation  contre  les  enfans  nui  fe 
marieront  fans  le  contentement  de  leurs  père  & mère 
abrogée  ; mais  il  eft  défendu  à tous  ceux  qui  n’ont 
pas  enC°re  atteint  râ  de  ans  iàcb 

fllpc  nS  OU  Veu^s  ’i*  de  2 1 ans  aud*  accomplis  pour  les 

gî  °"è  ™"ves  ! * ™"«  6»ne  confeLLm  S 

urs  pere  & mere,  pourvu  que  ceux-ci  foient  ha-'' 
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bitans  dans  l’étendue  de  lai  domination  françoife,  Si 
jouiffans  de  leurs  droits. 

VI. 

Si  la  mère  eft  feule  décédée , ou  fi  elle  eft  abfente 
hors  des  pays  de  la  domination  françoife , ou  non 
ufante  de  fes  droits,  ou  fi- elle  a difparu  depuis,  au 
moins  une  année,  fans  qu’on  ait  eu  de  fes  nouvelles, 
dans  tous  ces  cas  le  confentement  du  père  fera  feul 
néceffaire  pour  la  validité  du  mariage  défaits  mineurs* 

V I I. 

Si  le  père  efl:  feul  décédé  , ou  s’il  efl  abfent  hors 
des  pays  de  la  domination  françoife , ou  non  ufant 
de  fes  droits,  ou  s’il  a difparu  depuis,  au  moins  une 
année , fans  qu’on  ait  reçu  de  fes  nouvelles , le  con- 
fentement de  la  mère  & du  plus  proche  parent  pater- 
nel de  l’enfant , lequel  parent  foit  âgé  au  moins  de 
années,  fera  néceffaire  auxdits  mineurs  pour  la 
validité  de  leur  mariage.  S’ils  ne  fe  trouvent  point 
avoir  de  parent  paternel  dans-  le  département  où  le 
père  a eu  fon.  dernier  domicile , ni  dans  aucun  des 
départemens  contigus , il  pourra  y être  fuppléé  par  le 
plus  proche  parent  du  côté  maternel  ; & la  qualité  de 
plus  proche  parent  fera  entendue  comme  U eft  ex- 
pliqué en  l’article  $ du  préfent  titre. 

V ï 1 L " , 

Si  les  père  ,f3c  mère  font  décédés  ou  abfens  hors 
du  royaume  , ou  non  jouiffans  dê  leurs  droits,  014 
s’ils  ne  s’accordent  pas,  ou  fi  la  mère furvivante , ou 
feule  préfente  ou  feule  jpuiffante  4e  ^es  droits,  ne 
peut  Raccorder  avec  le  plus  proche  parent  de  foq 
^itfaïit  5 le  piariage  defdits  mineurs  ne  pourra  étx£ 


Êontraété  que  du  conferitemènt  donné  par  à&e  authëti- 
iique  à la  pluralité  des  voix  du  confeil  de  famille* 
affemblé  au  nombre  de  fept  pàreris  ; favoir , les  quatre* 
plus  proches  du  côté  paternel,  & les  trois  plus  proches 
du  côté  maternel , tous  âgés  de  vingt- Cinq  ànsi 

I X, 


Seront  réputés  les  plus  proches  parens  & appelés 
à ce  confeil  en  cette  qualité  , d’abord  les  à'fcêndans 
en  ligne  directe  ^ enfuite  les  frères,  puis  les  oncles 
defdits  mineurs  ; après  eux  viendront  les  autres  parens 
collatéraux  les  plus  proches  defdits  mineurs,  préférant 
toujours  tous  ceux  de  la  branche  aînée  à tous  ceux 
de  la  branche  cadette  , âc  l’aîné  dans  chaque  branche 
à fes  puînés.  A défaut  de  parens  du  côté  paternel , 
domiciliés  dans  le 'département  où  le  père  à eu  fbh 
dernier  domicile , ou  dans  les  département  côntigus  * 
il  pourra  y être  fuppiéé  par  ceux  du  côté  maternel  , 
& réciproquement  ; 8c  à défaut  de  parens  paternels 
8c  maternels  domiciliés  dans  lefdits  départemens,  il 
pourra  y être  fuppiéé  par  des  amis  ou  des  voifinsi 

X. 


Les  garçons-  êc  veufs  après  ledit  âge  de  2$  ans  * 
8c  les  filles  8c  Veuves  après  celui  de  2 1 an§,  ne  pourront 
contracter  mariage  fans  avoir  requis  le  confeil  8c  con- 
fentement  de  leur'sdits  père  8c  mère  par  un  acte  refpec- 
tueux  , rapporté  par  le  fecrétaire-greffter  de  la  muni- 
cipalité du  domicile  defdits  père  8c  mère , 8c  dont  ilj 
fera  notifié  "copié  en  bonne  forme  auxdfts  père  êc 
mère,  par  le  lecrétaire-greffier  de  la  municipalité,  au 
moins  quinze  jours  avant  le  mariage. 


Des  formes  cl  ohferver  pour  la  validité  des 
Mariages , & des  oppofitions  a ce  quils  Joient 
contractés . 

Article  premier. 


Les  perfonnes  qui  voudront  déclarer  & conflater 
légalement  leur  mariage  , feront  tenues  de  faire  publier 
une  feule  fois  leur  promelfe  réciproque  dans  le  lieu 
du  domicile  aCtuel  de  chacune  des  parties  , ainfi  que 
dans  le  lieu  du  domicile  que  lefdites  parties , ou  l’une 
d’elles  , auront  quitté  depuis  moins  de  fix  mois  , fi 
elles  ont  relié  dans  le  même  département  * ou  depuis 
moins  d’un  an  , fi  elles  ont  palfé  d’un  département 
dans  un  autre. 


Les  perfonnes  qui  n’ont  point  de  domicile  fixe , ou 
qui  venant,  foit  des  colonies  françoifes , foit  des  pays 
étrangers , n’ont  point  en  France  de  domicile  tel  qu’il 
ell  défigné  en  l’article  précédent,  ne  pourront  faire 
publier  leurs  promelfes  de  mariage  , qu’après  s’être 
adrelfées  au  directoire  du  département  dans  lequel 
elles  fe  trouveront , lequel , après  les  informations  con- 
venables^ commettra,  s’il  y a lieu,  & fans  frais , une 
municipalité  , où  les  promelfes  d’époufer  feront  pu- 
bliées , & où  la  déclaration  de  mariage  pourra  être 
reçue , en  repréfentant  la  commiffion  accordée  par  le 
"dîrecioire^ 


/ 
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Les  promettes  feront  publiées  huit  jours  au  moins 
avant  de  conftater  le  mariage,  un  jour  de  dimanche  9 
à l’heure  de  midi,  devant  la  porté  extérieure  8c  prim 
cipale  du  bâtiment  où  la  municipalité  tient  fes  féan- 
ces  , par  le  fecrétaire-greffier  de  ladite  municipalité , 
en  préfenee  du  mâife  ou  d’un  aiutre  officier  municipal 
requis  à l’ordre  de  la  lifte. 

Il  en  fera  drettTé  ade  qui  contiendra  les  noms  patro- 
nimiques  & de  famille  des  futurs  époux,  8c  même  de 
leurs  pères  8c  mères,  quand  on  pourra  les  favoir, 
ainfi  que  leur  profeflion  8c  le  titre  des  fondions  pu- 
bliques des  pères  8c  époux , enfin  le  jour  8c  l’heure  de 
la  publication. 

| Ledit  a de  fera  écrit  fur  le  double  regiftre  des  ma- 
riages dont  il  eft  parle  ci-après  , figné  dudit  greffier  & 
de  l’officier  municipal  préfent. 

Le  greffier  en  affichera  ou  fera  afficher  une  copie 
bien  lifible  à ladite  porte  , 8c  prendra  les  précautions 
néceffaires  pour  que  l’affiche  demeure  expofée  8c  en- 
tière pendant  huit  jours. 

I V. 


11  ne  pourra  être  formé  d’oppofition  à aucun  ma- 
riage , fi  ce  n’eft  pour  caufe  qui  le  rendroit  nul , 8c 
par  exploit  qui  exprime  l’efpèce  de  cet  empêchement, 
&qui  porte  éledion  de  domicile  dans  le  diftrid  où 
demeure  l’époux  futur , pour  toute  la  durée  de  l’inf- 
tance , qui  pourra  s’introduire  en  main-levée  de  l’op- 
pofition.  La  partie  oppofante  fera  tenue  de  ligner 
fon  oppofition  fur  la  minute  8c  fur  la  copie , ou  de 
la  faire  ligner  de  même  par  fon  porteur  de  procura- 
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tion  fpéciale  , lequel , en  ce  cas , deVra  notifier  Tes 
pouvoirs  en  tête  de  ladite  copie  § & , dans  tous  les 
cas  , cette  copie  fera  fignifiée  au  greffe  de  l’uae  des 
municipalités  où  la  promeffe  réciproque  des  futurs 
époux  aura  été  publiée  , au  cHoix  de  roppofànt. 

V.  • 

r Toutes  dppofitiôns  à mariage  , faites  farts  obfervet 
les  formes  prefcrites  en  l’article  précédent,  feront  ré- 
putées comme  non  avenues:;  & il  eft  défendu  à tous 
officiers  municipaux  d’y  avoir  égard,  fans  quîil  foit 
befoin  de  les  faire  annuller  par  jugement. 

V î. 

Et  à l’égard  des  oppofitions  formées  fuivant  les 
dîfpofitioris  de  l’article  IV , la  main-levée  en  fera  de- 
mandée & pourfuivie  devant  les  juges  de  diftrid  du 
domicile  aduel  du  futur  époüx. 

, Ces  juges  ftatùeront  fauf  l’appel  j lequel  fera  tou- 
jours fufpenfif  en  cette  matière. 

Jls  connoîtront  feuls  y eu  première  inftance,  de  la 
validité  des  mariages,  & de  toutes  conteftations  fur 
l’état  des  perfonnes. 

V I I. 

. Lorfque  les  parties  voudront  decîarei:  & cdriffater 
légalement  leur  mariage,  elles  lé  pourront  à quelque 
jour,  de  l’année  que  ce.  foit,  fe  préfentàrit  en  la  falle 
d’affemblée  d’une  municipalité  où  la  publication  de 
leurs  promeffes  aura  été  reçue , & y déclarant  en  plein 
jotir  & portes  ouvertes , en  préfence  du  m,aire,  ou, 
âjbn  défaut,  d’un  autre  officier  municipal  requis  à 
l’ordre  de  la  lifte  , en  préfence  auffi  dudit  greffier  8c. 
Be  quatre  téffioins  mâles  j âgés  de  2$  ans  j domiciliés 


t 
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Sans  le  diftrid  d’où  dépend  ladite  municipalité  , pa- 
ïens ou  alliés  des  parties  ou  leur  étant  étrangers, 
6c  fachant  ligner,  s’il  peut  s’en  trouver,  aifémpnt  dans 
le  lieu , qu’elles  entendent  déclarer  6c  conftater  lé- 
galement leur  mariage. 

V I I 

Elles  ne  pourront  être  admifes  à i« 
èlaration  qu’en  rapportant  les  a des  de 
autant  qu’il  fera  pofïiblë , de  la  publication  de 
promeffes  de  mariage  dans  la  forme  ci-devant  pres- 
crite, & delà  main-levée  dès  oppolitions , fi  aucunes 
il  y a eu  ; enfemble , s’il  s’agit  d’enfam  de  famille  ou 
de  mineurs  de  2 y ans  pour  les  garçons  où  veufs  , 6c 
de  2,-1  ans  pour  les  filles  ou  veuves , le  confente- 
ment  par  ade  authentique  foit  de  leurs  pères  Ôc  mères, 
foit  de  la  mère  6c  du  plüs  proche  parent , foit  du 
confeil  de  famille , .ou  enfin  fade  de  réquifîtion 
refpeâueyfe  j conformément  aux  articles  V 6c  fui- 
Vans  dù  titre  premier  du  préfent  décret. 


X. 

Là  bénédidion  nuptiale  continuera  d’êtrê  admi- 
piflrée  à ceux  qui  la  demanderont , 6c  qui  en  feront 
fufceptibles , fuivant  les  règles  6c  ufages  de  l’églifë 
catholique;  il  fera  libre  aux  parties  de  ne  faire  confla- 
ter  leur  mariage  à la  municipalité  qu’a  près  avoir  reçu 
cette  bénédidion  ; mais  elle  ne  fera  pas  néceffaké’ 
pour  la  validité  des  mariages. 


I X. 

, L’ade  du  confentement  des  père  6c  mère  , ou  du 
plus  proche  parent , ne  fera  point  néceiïaire,  lorf- 
qu’ils  aflifleront  à l’àde  de  la  déclaration  du  mariage. 


Toutes  les  difpofitions  de  ce  titre  ôc  du  précé- 
dent, concernant  les  conditions  Ôc  les  formes  re~ 
quifes  pour  contracter  mariage , feront  exécutées , à 
peine  de  nullité  abfolue , ôc  il  ne  pourra  en  être  ac- 
cordé aucunes  difpenfès. 


Des  Acles  qui  doivent  déformais  conflater  les 
naijfances , les  mariages  & les  décès , & des 
régi  [ires  de  ces  memes  acles . 


L’acte  de  mariage  contiendra  les  déclarations 
des  parties  ôc  de  l’officier  municipal  ci-defîus  pres- 
crites ; il  fera  porté  par  le  greffier  municipal  fur  un 
double  regiftre  à ce  deftiné.  Ledit  aéte  contiendra  les 
noms  &âges,  les  demeures  des  nouveaux  époux , ôc 
même  de  leurs  pères  Ôc  mères,  quand  on  les  pourra 
favoir , ainfi  que  leurs  profeffions , ôc  le  titre  des  fonc- 
tions publiques  des  pères  ôc  époux.  Ledit  ade  expri- 
mera également  fi  les  nouveaux  époux  font  enfans 
de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle,  fi  les  témoins  font 
parens  ou.  alliés , de  quel  côté  ôc  à quel  degré  ;r  ôc 
fera  figné  premièrement  des  parties , ôc  des  quatre  té? 
moins,  fi  les  uns  ôc  les  autres  favent  figner,  finon  il 
en  fera  fait  mention  : en  fécond  lieu,  des  autres  affil- 
tans,  parens  ou  amis,  s’il  y en  a qui  fâchent  ou  qui 
veuillent  figner , ôc  enfin  de  l’officier  municipal  Ôc  du 
greffier,  lequel  fera  obligé,  dans  la  rédadion  dudit 


,dans  chaque 
>ur  infcrire  le 


naiffances  , & l’autre  les 
; lefquels  regiftres  , ainfi 
bonne  forme,  feront  foi 


( ii  ) 

ade  de  référer  8c  dater  toutes  les  pièces-  dont  la  re- 
préfentation  eftnécefîaire  fuivant  les  articles  II , VIII 
8c  IX  du  titre  précédent. 

I I. 


tions  dé  mariage , deux  autres  regiftres 
pour  conftater  , l’un  les  nailfanc^ 
décès  des  perfonnes,  tous  lefc 
que  leurs  expéditions 
en  jufticp. 


municipalité outre  un  double 
s publications  & les  déclara - 
aufti  doiibles 

ainfi 
foi 


La  naiffance  de  uuauo  uaa  wunaïuv, 

plus  tôt  poflïble  9 parla  déclaration  que  feront  devant 
le  maire  du  lieu  de  l’accouchement,  ou  àfon  défaut, 
devant  un  autre  officier  municipal  requis  à l’ordre  de 
la  lifte,  le  père  de  l’enfant  8c  deux  témoins  dè^l^n 
ou  de  l’autre  fexe  , parens  ou  alliés  de  l’enfant  , 
ou  lui  étant  étrangers,  âgés  de  2 y ans,  & ™ r* * 
d’abfence  du  père , quatre  témoins  domicilie 
quels  diront  s’ils  font  parens  ou  alliés , 8c  à quel 
ce  qu’ils  fauront  du  jour  8c  du  lieu  de  fa  nailiànce 
ainfi  que  le  nom  patronimique  qui  lui  a été  donné 
les' noms  patronimiques  8c  de  famille,  8c  laprofeflion 
de  fes  père  8c  mère , ainfi  que  le  titre  des  fondions 
publiques  du  père  ; 8c  il  fera  rapporté  ade  de  cette 
déclaration  fur  le  double  regiftre  des  naiffances,  le- 
quel ade  fera  figné  du  père  , s’il  eft  préfent,  8c  du 
greffier.  Et  fi  le  père  ne  a™**  :ï 

fera  fait  mention  j la  même 
des  témoins. 

I 

Quant  aux  enfans-trouv 


gîtïme  mariàgè , Pofficier  municipal  fetâ  tenu  d’in- 
ferer  leé  déclarations  qui  lüi  feront  faites  fur  leur 
nailfance  par  les  perfonnes  quilles  préfenteront  , fans 
faire  à ces  perfonnes  aucune  réquifition,  ni  inter- 
pellation; 

V; 

La  déclaration  du  décès  fera  faite  dans  les  sq-héüffes, 
& avant  les  obfèques , devant  le  maire  du  lieu  du  décès , 
ou  à fon  défaut,  devant  un  autre  officier  municipal 
tequisà  l’ordre  de  la  lifte,  par  quatre  des. plus  proches 
parens  de  Pun  on  de  l’autre  fexe,  & âgés  de  ans, 
ou  à leur  défaut , par  quatre  voifins  ou  amis  de  là 
perfonne  décédée,  aufti  âgés  de  25  ans,  & au  dé- 
faut de  ceux-ci,  p.ar  le  procureur  de  la  commune 
du  lieu , àflifté  de  deux  témoins  dü  même  âge*  . 

V L 

L’officier  municipal  fera  tenu  de  recevoir  ladite 
déclaration , dç  la  faire  infcrire  fur  le  double  regiftre 
à ce  defliné , d’y  faire  exprimer  l’âge , les  noms , la 
profeftion  ou  le  titre  des  fondions  publiques  de  la 
perfonne  décédée,  même  les  noms  de  fes  père  & mère , 
quand  on  les  pourra  fàvoir  , le  jour  du  décès  $ le  nom 
de  la  paroiffe  où  il  eft  arrivé  , la  caiife  de  mort,  telle 
qu’elle  fera  déclarée , les  noms  des  déclarahs  & leurs 
degrés  de  parenté  ou  d’alliance  avec  la  perfonne  dé- 
cédée. Cette  déclaration  fera  lignée  par  les  parens 
Ou  autres  témoins  , par  Pofficier  municipal  préfent , 
par  le  greffier , & par  le  procureur  de  la  commune 
du  lieu , le  cas  échéant , faifant  mention  des  parens  ou 
témoins  qui  ne  fauront  fignër. 

V I I. 

Les  régifttes  deftinés  auxdites  déclarations  feront 


c 


( *5 

tenus  5 l’un  en  papier  timbré , 8c  l’autre  en  papier  libre  î 
ils  feront  fournis  par  chaque  municipalité  8c  exempts 
d’enregiftrement  : tous  les  feuillets  en  feront  cotés  8c 
paraphés  par  premier  8c  dernieT,  fans  frais  , par  le 
préfident  du  tribunal  de  diftrid,  ou,  à fon  défaut,, 
parle  juge  fubféquent  à l’ordre  de  la  lifte. 

V I I L 

Tl  fera  dépofé  , dans  le  courant  du  mois  de  janr 
Vier  de  chaque  année,  à commencer  en  1792,  au 
greffe  du  même  tribunal  par  le  greffier  de  la  munici- 
palité un  double  de  chacun  defdits  regiftres.  Le  gref- 
fier du  tribunal  de  diftrid  mentionnera,  furie  regiftre 
qui  lui  fera  remis  , le  jour  de  l’apport,  8c  en  donnera 
fon  reçu  en  papier  libre , le  tout  fans  frais  8c  exempt 
de  contrôle. 

I X. 

Le  greffier  de  la  municipalité  , comme  celui  dudit 
tribunal,  délivreront  aux  requérans  des  expéditions 
des  regiftres  dont  ils  feront  faifis;  elles  feront  exemptes 
du  droit  d’enregiftrement,  &il  ne  fera  dû  que  10  fous 
pour  chacune , fans  que  l’officier  municipal  ou  le  gref- 
fier puiffent  rien  prétendre  pour  leur  prefence , pour 
la  dreffe  defdits  ades,  tranfcription  fur  les  deux  re- 
giftres , ni  pour  la  copie  afficnée  de  la  publication 
dçs  promeffes  de  mariage.  La  première  expédition  fera 
gratuite  pour  tous  les  citoyens  non  impofés  aux  rôles 
de  contribution  direde. 

X, 

Les  déclarations  de  mariage,  naiflance  Sc  décès , 
mentionnées  au  préfent  décret,  feront-  infcrites  8c  li- 
gnées lur  lefdits  regidrês  en  même  temps  qu’elles  fer 
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ront  faites , fans  retard  ni  interruption,  & fans  aucun 
blanc.  Ces  regiftres  feront  clos  & arrêtés  après  latin 
de  chaque  année , à commencer , pour  la  première  fois 
P“  îanvier  par  le  préfidefat  du  tribunal 
du  diftnd  ou  autre  juge,  à l’ordre  de  la  lifte;  & les 
feuillets  qui  fe  trouveraient  en  blanc , feront  par  lui 

* X I. 

Il  eft  défendu  d’écrire  & de  figner  en  aucun  cas  lef- 
dites  déclarations  liir  des  feuilles  volantes,  à peine 
d’être  procédé  extraordinairement  contre  l’officier 
municipal  8c  le  greffier  ilefquels  feront  condamnés  en 
telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu’il  appar- 
tiendra, luivant 1 exigence  des  cas^  & à peine  contre 
les  contradans , de  la  déchéance  des  avantages  8c 
profits  ftipulés  entre  eux  par  le  contrat  de  mariage 
ou  autres  ades.  / b 

X I I. 

Il  eft  défendu , à peine  de  cinquante  livres  d’amende 
contre  chacun  des  contrevenans  , 8c  de  radiation 
à leurs  frais , laquelle  pourra  être  demandée  par  tout 
citoyen , d inférer  ou  de  fouffrir  qu’on  insère  dans 
lefdits  ades , 8c  dans  aucun  ade  public  ou  privé 
foit  à l’égard  des  parties , foit  à l’égard  de  leurs  père 
8c  me£e  ou  aïeux , aucune  des  qualités  lupprimées  8c 
profcrites  parle  décret  conftitutionnel  du  ip  juinder- 
nicr,  quand  meme  on  y joindroit  les  mots  ci-devant, 
ou  autres  femblables. 

X I IL 

Les  autres  contraventions  commifes  par  l’officier 
municipal,  foit  par  les  greffiers,  aux  difpofitions  du 
préfent  titre  & des  onze  premiers  articles  du  précé- 


C 15) 

dent,  feront  punies  de  20  livres  d’amende , fans  prc- 


X I V. 


tes  curés  8c  tous  autres  eccléfiaftiques  ci  devant 
chargés  de  conftater  les  naiffances  , mariages  & fé- 
pultures,  en  demeurent  difpenfés  par  la  loi  de  l’état  , 
8c  les  officiers  8c  greffiers  municipaux  en  font  chargés , 
comme  il  eft  dit  ci-deffus,  à compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret. 

X V. 


Les  regiftres  de  baptêmes , mariages  8c  fépuhures 
de  paroiffes , a&uellement  exiftans  , feront  transférés 
apx  archives  de  la  municipalité  ; 8c  ceux  qui  font  dé- 
pofés  aux  greffes  des  anciens  fiéges  royaux , le  feront 
aux  greffes  des  tribunaux  de  diftriéts  ; le  greffier  de  la 
municipalité , comme  celui  du  diftriâ , en  délivreront 
des  expéditions , comme  il  eft  dit  pour  les  nouveaux 
regiftres , en  l’article  précédent. 

X V I. 

La  connoiffance  de  tout  procès  , concernant  l’exé- 
cution de  la  préfente  loi,  eft  exclufivement  réfervée 
aux  juges  de  diftri<ft. 

X V I I. 


Toutes  lois  contraires  aux  difpofitions  de  ce  titre  & 
des  deux  précédens  , demeurent  abrogées  ; 8c  fera 
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le  préfent  décret  inceffammenf  porté  à la  fanâîott 
royale. 

Signé , Du£  and-de-Maillane  , Lanjuinais  , 

commiflaires  du  comité  eccléfiaûique. 

Décret  additionnel  propofé  par  AL  Durand 
pE  Maillane. 

te  T Rassemblée  nattonale  considérant  que  depuis  le  décret 
33  rendu  par  l’Assemblée  nationale  le  4 août  1789 , il  est  arrivé 
» que  beaucoup  de  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  degré» 
» de  parenté  ou  d’affinité  prohibés  paj  le  présent  décret , et 
33  dont  on  pouvoir  obtenir  dispense  9 ont  demandé  vainement  jL 
» Rome 9 soit  la  concession  des  dispenses  de  mariage  dont  ils 
33  avoient  besoin  , soit  l’expédition  de  la  concession  déjà  açp or- 
39  dée  avant  ledit  décret  du  4 août  , ou  sa  publication  $ que 
33  d’autre*  , après  avoir  obtenu  lesdites  expéditions  9 n’ont  pu 
33  les  faire  publier  oti  fulminer  suivant  l’usage  pratiqué  avant 
% ladite  époque  ; enfin  que  d’autres  9 fidèles  à l’exécution  dudit 
33  décret  du  4 août  1 789,  se  sont  abstenues  de  s’adresser  au  pape  9 
33  pour  n’avoir  recours  qu’à  leur  évêque  diocésain , qui  leur  à 
33  refusé  toutes  dispenses  en  aucune  forme  , ou  en  a exigé  un 
33  paiement  excessif. 

33  Déclare  que  le  mariage  de  toutes  les  personnes  ainsi 
33  empêchées  involontairement  9 par  le  fait  même  d®  la 
3»  loi  , sera  valable , quand  il  sera  déclaré  et  constaté  en 
33  la  forme  prescrite  ci-dessus  devant  la  municipalité  , 
33  par  les  mêmes  personnes  y lesquelles  seront  tenues  de 
33  justifier  9 soit  des  dispenses  qu’elles  ont  obtenues  et 
33  qu’eÜes  n’ont  pu  publier  ou  fulminer 9 soit  du  refus  qui 
33  heur  en  a .été  fait  jusqu’à  ce  jour  par  le  pape  pu  leur 
33  évêque  diocésain  5 le  tout  sans  conséquence  pour  l’avenir  y 
33  et  laissant  aux  parties  la  faculté  de  recourir  9 dans  leurs  dio- 
33  cèses,  aux  nouveaux  évêques  élus  et  consacrés  9 ou  aux  évêque» 
33  actuellement  siégeans  et  continuai] s leur  exercice,  pour  en 
33  obtenir  toutes  les  dispenses  qu’elles  jugeront  convenables  ou 
33  nécessaires  à l’acquit  de  leur  conscience.  » 


>À  PARIS,  DÊ  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


